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Chambre des Représentants. 

SÉ!ISCI DU l2 FÉVJIIKll {905. 

Projet <Je loi concernant la Caisse générale d'épargne 
et de retraite. 

MBSSIEUlll, 

Lorsque le législateur de {865 déterminait, dans des vues si éclairées et 
si larges, les modes <l'emploi des capitaux de la Caisse d'épargne qu'il insti­ 
tuait, il ne se doutait guère que le cadre qu'il traçait pût un jour devenir 
trop étroit. 

C'est, en effet, un champ d'une belle étendue que celui qui embrasse, 
d'une part, l'escompte des lettres de change et des billets à ordre, sans 
limite d'échéance, les avances sur effets de commerce, bons de monnaies ou 
d'affinage du pays ou de l'étranger, les avances sur warrants, les avanees 
sur fonds publics belges ou des Étals étrangers, des communes on des peo­ 
vinces, sur actions ou obligations de sociétés belges, et, d'autre part, les 
placements en fonds publics belges ou autres valeurs gu-anties par l'État, 
en obligations sur les provinces et les communes du royaume, en eédules oo 
prêts hypothécaires, en obligations des sociétés belges qui, depuis cinq aanées 
consécutives, ont fait face à tous leurs engagements au moyeu de le1:1.rs 1'€S­ 

sources ordinaires. 
« D'après cette organisation, disait l'Exposé des mo.tifs, rien a'erspêchera 

de placer d'une manière sûre, et cependant disponible, fOO miJHaijS et 
plus ... ,; 
Il y a longtemps que le chi.ff're évoqué en 1~ coœ•e wie _é,y~Jij,é 

lointaine et peut-être inespérée, est de loin dépassé, Dès f 878, les 100 M1-.1. 
lions étaient atteints; depuis lors, sui-va nt une progressioa üwiterro.1QP~e ~ 
qui ne semble pas près d'arriver à son terme, les dépôts s.e so.Qt ékyés 
graduellement jusqu'au chift're réellement saisissaat de 7Htl milij9a5 .€J~'jl~ 
atteignent aujourd'hui. 
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Cc n'est pas qtw de grands efforts n'aient été accomplis pour faire dériver 
ce flot toujours montant de capitaux dont !(' placement i1 la fois sufllsam­ 
ment rémunérateur et conforme aux ri•gles dn blies par la loi, rencontre des 
difficu ltés de plus c11 plus grandes. 

A l'épargne accumulée, la Caisse ouvre les earncts de rente dont die a, 
par une éncrgiqu<' propaga11dc, répandu lill'ge1ncnt l'usage au sein de sa 
clientèle; à l'épargne en voie de Io rmal io u s'offrent ces modes variés et 
complexes de la prévoyance qu'ont favorisés les lois sm· Ic crédit agricole et 
les habitations ouvrières, la création de la Caisse d'assurances et, surtout, les 
encouragcmcuts prodigués à l'œuvrc tic la Caisse de retraite. 

D'autre part, Ic Conseil gôné1·al de la Caisse, sons la pression de ln néces­ 
sité, a successivement abaissé le HHL\Ïmum m1 delà duquel l'intérèt plein de 
5 p.c. C('SSC d'être alloué aux dépôts. Fix öe en -1881 il 12,000 frapes, la 
limite fut réduite à ö.000 francs en t886, à 3,000 francs en IR9l. En 1894, 
le taux différentiel appliqué à un même dépôt l'ut aboli, et l'întégralîté du 
livret excédant 5.000 francs l'ut frappée dr- la réduction d'intérêt. Ces dispo­ 
sitions n'ont réussi à cnmprimer l'élan qne dans une faible mesure et elles 
n'ont eu qu'une efficacité passagère. C'est ainsi que. soue; l'influence de la 
dernière d'entre elles, l'augmentation des dépôts, qui avait été, en -1893 et 
1894, respectivement de 59 et 57 millions, fléchit à 27 millions pendant les 
deux années suivantes; 111ais1 dès 1897, la poussée s'accuse. la progression 
atteint 51 millions: les effets de l'arrêté de 189-t se sont éteints. 

En 1900, l'accroissement des livrets se chiffra par ä3 millions, et en -1901, 
par près de 74 millions. li fallut aviser de nouveau. et, l'an deruicr, la 
limite des dépôts à 5 p. c. a dû être abaissée it 2,000 francs. 

L'on dispose, il est vrai, d'un autre moyen d'cnrnyer la pléthore dont 
notre grande institution populaire éprouve Ic malaise, moyen héroïque 
prévu par la loi de -186~, qui autorise la conversion en fonds publics bel~es 
des sommes nécessaires pour réduire tous les livrets à un maximum de 
5.000 francs. Mais ni l'intérêt de la Caisse d'épargne - pour laquelle les 
dépôts à 2 p. c. constituent une source de bénéfices - ni l'intérêt du crédit 
public ne recommandent une mesure cp1i serail, sans nnl doute, très défavo­ 
rablement accueillie par cette immense cl ieutèle de déposants à qui la Caisse 
retirerait sa tutelle après lem avoir enseigné la prévoyance. Et c'est pour­ 
quoi l'on s'est pent-être moins préoccupé, jusqu'ici, d'endiguer l'afflux des 
capitaux que de conserver am déposants modestes la jouissance de l'intérêt 
de 5 p.e. servi par la Caisse depuis son institution. 
Néanmoins, si l'on n'y prend gal'de, la Caisse se trouvera" fatalement, 

avant peu, dans la nécessité de réduire d'une manière générale le taux de 
l'intérêt qu'elle alloue. D'année en an née, Ic bénéfice porté ·à la réserve va 
diminuant : il ne s'est élevé, en { 901, qu'à fr. 81~, f 77-99, chiffre tropfaible 
eu égard à la masse <les capitaux gérés. 

Les difficultés de placcmont menacent de devenir iusurmontahles : mnlgré 
l'affermissement constant du crédit public. nrnlgré l'efflorescence magnifique 
de notre commerce et de notre industrie qui a dpnué l'essor à tant de 
sociétés prospères, à tant d'entreprises réraunératrices, l'équilibre que l'au- 
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leur de la loi de 186t> avait en vue entre l'accroissement probable des dépôts 
et celui des u m.snctions alimentant les placements de la Caisse, se trouve 
aujourd'hui rompu. 

A 'peine d'affniblir , par une réduction générale de l'intérêt ou des dépôts, 
l 'œuvre dont nous nous enorgueillissons, il fout autoriser la Caisse d'épargne 
à employer ses capitaux it des placements productifs autres que ceux aux­ 
quels elle pent actuellement recourir. il faut élargir le cad re tracé il y a 
trente-sept ans. 

Le problème des placements de notre Caisse d'épargne ne s'est point 
modifié depuis l'époque où Frère-Orban le définissait avec tant de lucidité. 
Lu disponibilité en reste toujours l'une des données essentielles. Si peu vrai­ 
semblable que puisse paraître l'éventualité d'une crise gigantesque mena­ 
çant de vider la Cuisse d'épargne en quelques mois, il fout prévoir du moins 
l'hypothèse de crises partielles el les moyens d'y faire face sans difficulté. 
Aussi la condition de disponibilité s'ùnposc-t-elle de plus en phis il mesure 
que la clientèle des déposants s'élargir et se multiplie. 

C'est à cc point. de nie, 11011 moins qu'à celui de la productivité, que 
l'adjonction, aux placements eu fonds belges, des placements en fonds 
étrangers est légitime, nécessaire même d'après quelques-uns. Il est telle 
valeur étrangère - Ic Consolidé, par exemple - qui, par sa stabilité 
démontrée, pa.r l'immense extension de ses marchés, représente un élément 
de premier ordre aux époques troublées où s'impo.se la nécessité de se pro­ 
curer immédiatement des fonds soit en réalisant, soit en sollicitant des 
avances. Les placements en fonds étrangers offrent d'ail/eu rs, en général, 
un intérêt suffisamment rémunérateur, el ils peuvent ainsi compenser, avec 
les valeurs belges de même nature relativement pett nombreuses qui satis­ 
font il la condition primordiale de sécurité, l'insuffisance des revenus du 
portefeuille étranger dont le produit est sensiblement inférieur à l'intérêt que 
la Cuisse bonifie. 
Il ne s'agit cependant pas, dans la pensée du Gouvernement, de boule­ 

verser profondément l'économie des placements définitifs ni d'enlever, pour 
Ia moindre pad, au crédit public et aux. œuvres utiles qui, daas le pays 
même: sollicitent des capitaux, le concours nécessaire de la Caisse d'épargne. 
Il estime que le rôle ties placements en fonds d'État étrangers, pour 
efficace qu'il puisse être, doit toutefois être contenu dans des bornes arrê­ 
tées à l'avance. Tel qu'il vient d'être défini, ce rôle est de constituer un 
appoint du portefeuille étranger: il semble qu'en fixant à 20 p.c. du total 
des placements en fonds belges, le maximum des ucquisitjons autorisées, 
l'on tiendra largement 'compte de toutes les nécessités. 

A celle première modification de la disposition réglant l'emploi de l'actif de 
la Caisse d'épargne, un complément paraît devoir s'ajouter. En exposant les 
principes qL1\ doivent pré sider à la fructification des capitaux de l'épargne 
populaire, le législateur de 186;$ uflirm rit sa volonté de les faire concourir 
dans une juste mesure au dévclu.ip ement du commerce et de l'industrie 
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nationale. Et il inscrivait au nombre des valeurs de placement les obliga 
lions des sociétés belges qui, depuis cinq années eonsécutivcs, ont fait face 
ù tous leurs engagements au moyen de leu l's ressources ordinaires 

Une part importante de l'avoir de ln Caisse générale d'épargne et de 
retraite est aujourd'hui représentée par des obligations de sociétés belges. 
De plus, des avances sont consenties en grand nombre, sous forme 
d'escompte, à nos commerçants et à nos industriels, pourvu qu'ils offrent, 
comme l'exige la loi, les garanties de sécurité voulues. 

La Caisse d'épargne prête donc largement le concours de ses ressources au 
commerce et à l'industrie du pays. Dans le même ordre d'idées, elle a pu 
s'intéresser, toujours en s'entourant {les sûretés stipulées par la loi, dans 
diverses entreprises - tramways, chemins de for, etc. - réalisées à l'étran­ 
ger pal' des sociétés constituées en Belgique et qui s'adressent ù l'industrie 
belge pour la fourniture de leur outillage. 

Pour favoriser l'expansion de l'industrie nationale au dehors, le Gouver­ 
nement estime qu'il convient de faire davantage. Des sociétés se sont, au 
cours de ces dernières années, Ioudées eu pays étrangers, au sein desquelles 
Jes intérèts belges sont largement représentés et qui apportent à nos usines 
et à nos ateliers de construction une clientèle importante et lucrative. 
Le texte restrictif de la loi de !861> ne permet pas à la Caisse d'épargne 
d'acquérir-les titres de semblables sociétés : il y a là une lacune qu'il semble 
opportun de combler. Les mêmes raisons qui ont inspiré la disposition rela­ 
tive aux placements en obligations de sociétés belges, justifient l'extension 
de celte disposition aux valeurs des sociétés étrangères réunissant les condi­ 
tions qui viennent d'être indiquées. 

En complétant dans ce sens la loi de 186:'>, les Chambres marqueront 
(intérêt que le pays attache à ces grandes entreprises d'un caractère inter­ 
national, que notre époque a vues naître et auxquelles nos compatriotes ont 
apporté parfois une efficace collaboration. 

La Caisse d'épargne se félicitera de trouver dans cette direction un lucratif 
emploi de ses capitaux surabondants, et cela sans qu'il soit porté atteinte 
aux sages principes tJUÎ régissent ses placements. Dans le souci de maintenir 
scrupuleusement la règle fondamentale de sécurité qui ne doit cesser de 
présider aux opérations de la Caisse, le projet subordonne à l'autorisation 
ministérielle toutes les opérations qui seraient traitées en vertu de la nou­ 
velle disposition. 

Une autre modification du même article de la loi de f 86~ se lie, en ordre 
subsidiaire, à celle dont l'opportunité vient d'être établie. 

Aux termes de la disposition actuelle, la Caisse d'épargne ne peut acquérir 
d'obligations d'une société quelconque qu'autaut que celle-ci ait, pendant 
cinq années consécutives, fait face à tous ses engagements au moyen de ses 
ressources ordinaires. 

Conçue en termes aussi généraux, la restriction est trop absolue. Précau­ 
tion justifiée: indispensable même dans un grand nombre de cas: elle devient 
une entrave inutile lorsqu'il s'agit de toute une catégorie de sociétés dont 
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les obligations conslit ueut , ù raison de leur rendement et de l'extension de 
leur 111a1Thé, 1'1111 des placements les plus avantageux 1>om· une caisse 
d'épargne; nous voulons parler des sociétés de chcmi us de fer et de 
tra mw a JS, 

11 y a, en cflet , une distinction notable à établir, au point de vue des 
garanties de succès, entre les entreprises de cette nature et celles d'un 
carnctèrc purement industriel ou commercial. L'utilité économique d'un c 
ligne tic- chemin de fer est facile t\ apprécier : on connaît la densité des 
poptdations, leurs besoins et leurs ressources, les relations it desservir, les 
ind ustrics ü fuvoriscr où à développer. En tout état de cause, et â mettre 
les choses au pis, s'il m-rive que Ic capital-actions ne reçoive point de rému­ 
nératiou, le capital-obligations est toujours assuré de toucher 111 sienne si 
l'entreprise a été sagement conçue. Celle-ci est alors d'uue productivité 
certaine, non aléatoire, et c'est cc qui la différencie essentiellement de 
beaucoup d'autres. 

Ces considérat ions justifient une exception à la rùglc imposée par 
la loi de ·l8füj ù l'égard des sociétés en g(~néral. Et il y aurait pour la 
Caisse d'épargne un évident intérêt à pouvoir participer aux. entreprises tic 
chemins de Ier dès leur création, c'est-à-dire au moment où cc placement 
se présente dans les conditions les plus avantageuses. 

Dans l'énumération des placements définitifs autorisés figurcut les« cédules 
et prêts hypothécaires >>. 

Les prêts visés par la loi sont les prêts sm· immeubles. L"hypothèquc 
maritime: on Ic sait, n'existait point en 186~; elle a été organisée seulement, 
en Belgique, par la loi du 21 août 1879, dont Ic Gouver nemeut s'occupe 
en cc moment de combler les lacunes. D'autre part, la Chambre est saisie 
d'une proposition de loi sur l'hypothèque fluviale qnc le G()ttyerncmcnt 
désire voir voter à bref délai, moyeu na nt quelques morlilicutions dont il 
prendra l'initiative. 

Une bonne organisation du crédit est l'un des adjuvants les plus puissants 
des entreprises d'armement, et j( ne se comprendrait pas que la Caisse 
d'épargne fût privée tie la faculté de réaliser, dans les conditions où clic 
traite des opérations sur immeubles, des prêts sur navires entourés de 
garanties analogues. 

C'est dans cet ordre d'idées que le projet pl'Oposc de compléter le 5° de 
l'article 29 de la loi de 18(i~. 

* •. * 

On a. maintes fois signalé l'utilité qu'il y aurait pom· les provinces, les 
communes, les établissements publics, à. pouvoir escompter les subsides qui 
leur sont promis en vue de l'exécution de travaux d'utilité publique. La 
iqu idation de ces subsides est parfois répartie sur une série d'exercices; elle 
est toujours, en vertu des règles générales qui président aux: dépenses 
publiques, subordonnée à la réception des travaux. U en résulte qt1c les 
paiements sont en tout cas retardés jusqu'à l'achèvement des travaux, et 
parfois même échelonnés sur plusieurs années. En sorte que, si I'administrn- 
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ion subsidiée ne dispose point d'un uvoir suflisunt pom f.,i1·e l'avance de la 
dépense, elle se trouve devant cette alternative Iûcheusc : ou réaliser Ic 
travail pat· étapes, en renonçant aux avantages d'une entreprise d'ensemble, 
ou subir les conditions de crédit souvent onéreuses que lui imposent les 
entrepreneurs. · 

Depuis longtemps le Gouvernement se préoccupe de porter remède i\ cet 
état ile choses. Un premier pas a été fait : la Société du Créd iL communal a 
consenti à organiser uu service de prêts à court tenue aux communes : 
seulement, elle ne traite sur cc tcrruin.de même que pour les prêts à longue 
échéanec, qu'avec les communes possédant une portion disponible de leur 
quote-part dans les fonds couunuual et spécial, suffisante pour gar:rntir la 
bonne lin de l'opération. 

Lu solution complète du problème, on l'a toujours reconnu, c'est h 
l'intervention de la Caisse d'épargne qu'il faut la demander. Si la Caisse 
d'épargne admettait les avances de l'espèce au nombre (le ses placements 
provisoires, la question serait résolue de Ja Inçon la meilleure. 
Sur cc point, l'énonciation tie la loi de 186;$, en son article 2:,, a donné 

naissauee à des interprétations. divergcntes ; Ic présent projet offre une 
occasion propice de mettre m1 terme à la controverse e11 complétant 
l'article prémcntionué. 

* 

Il a parn opportun de comprendre dans le projet une modification il 
l'article ö de la loi du U aoùt ·1889, qui autorise la Caisse d'épargne à 
employer une partie de ses fonds en prêts pour la construction de maisons 
ouvrières. 

A maintes reprises, tant au sein des Chambres c1ue parmi ceux qui con­ 
sacrent leurs efforts à l'amélioration des logements ouvriers et ù l'extension 
des Lien faits de la loi de 1889, on a exprimé le désir de voir la classe si inté­ 
ressante des artisans, des petits employés, des plus modestes commerçants, 
etc., bénéficier des avantages de cette loi. Le Gouvernement, en diverses 
circonstances, notamment dans la séance du Sénat du -13 avril 1897 et dans 
la séance <le la Chambre des Ilepréscntants du i7 décemhre ,l90;J, u foit 
connaître sou intention d'attacher désormais la réduction des droits d'enre­ 
gistrement et d'hypothèque accordée par la loi du 9 août 188!), non plus à 
Ia qualité professionnelle de l'intéressé et à la destination de l'immeuble, 
mais exclusivement ù l'importance du fonds faisant l'objet de l'acquisition. 
Des dispositions en cc sens font l'objet d'un projet de loi séparé qui vient 

d'être soumis am. Chambres. Dans le même ordre d'idées, Ic présent projet 
comprend une extension de Ia faculté <le placement octroyée à la Caisse 
d'épargne par l'article tl de Ia loi de i889. Cette extension sera réalisée par ln 
substitution des mols cc habitations à Lon marché •> aux: mots <( maisons 
ouvrières », figurant dans ledit article. 

* .•. .•. 
L'attention de la Chambre a été récemment attirée sur l'éventualité de la 

cessation de l'intervention pécuniaire de la Caisse d'épargne dans l'œuvre des 
habitations ouvrières. 
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Le Conseil d'administ rat ion de la Caisse, soucieux de maintenir entre les 
diverses catégories de placements de l'institution l'équilibre harmonique qui 
est une des conditions de la sécurité des dépôts, a en elfct, limité, comme il 
l'a fait pour d'autres opérai ions, le montant des avances aux sociétés d'habi­ 
tations à bon marché. 
Bien que la limite ne soit pas près <l'être atteinte, il 'f a lieu de se préoc­ 

cuper de la question 01·, il semble qnc les placcmen Is de l'espèce, à raison 
de leur ternie assez long, conviennent à la Caisse <h retraite. qui con­ 
tracte des engagements à échéance éloignée, aussi bien quà la Caisse d'épar=. 
gne. 

JI y a donc un double raison d'introduire ces placements au nombre de 
ceux que la Caisse de retraite est autorisée à effectuer. L'article 4 du 
projet modifie à cette fin l'article 63 de la loi du 16 mars 186?>. 

* • • 
Tels sont, Messieurs, les objets divers du projet de loi que, d'après les 

ordres du Roi, j'ai l'honneur de soumettre à vos délibérations. Conforme 
aux principes organiques déposés dans la loi de 186~, conforme aux intérêts 
du pays comme à ceux de l'Institution elle-même, ce fll'()j et rencontrera sans 
aucun doute un favorable accueil de la part de la Lêgislatllre. 

Le JJJinistre des Finances et dee Traoaux: p1,blics, 

p. DE SMET DE l'iA.EYER. 
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PHOJET Dl~ LOL 

UOI DES BELGES, 

A tous présents et à venir, Sallet. 

Sur la proposition de Notre ~linistre 
des Finances et <les Travaux publics, 

Nous AVONS AntttTI!: El' AHut:.:rois~ : 

Le projet de loi font la teneur suit 
sera présenté en Notre Nom aux: Cham­ 
bres législatives pa1· Notre ~linislr-e des 
Finances et des Travaux publics : 

A 11'I'ICLE 1>1111mmt. 

L'énumération l'aile à l'article ~8 d~ la 
loi du -16 mars 1865 sut· la Caisse géné­ 
rale d'épargne el de retraite, relatif aux 
placements provisoires, est complétée 
ainsi qu'il suit : 

" 5° Avances aux provinces, aux: corn­ 
» munes ·et aux établissements publics, 
" sur les subsi <les accordés pour t ravaux 
n d'utilité publique. " 

An'r. 2. 

L'article 29 de la loi du ·J 6 mars 1865 
est modifié ainsi qu'i 1 suit = 

" Awr. 29. - La part de l'aclif de la 
" Caisse destinée à un placement défi­ 
" nitif est rendue productive par l'achat 
" de valeurs des catégories suivantes : 

,. 1° Fonds publics belges 011 autres 
" valeurs g·aranlies par l'État; 

" 2° Obligations des provinces et des 
i, communes belges; 

\\'ETSONTWEHP. 

K.ONING DER BEI.GEN, 

Aan allen, teqenwoord.;ge,i en toeko­ 
mend en, l t-u ! 
Op de voordracht van Onzen Minister 

van Financiën en Openbare Werken, 

Wu IIEDBEN 111,SLOTF.N EN Wu BESLUITEN: 

Volgend wetsontwerp zal in Onzen 
!\' aam aan de Wetgevende Kamers wor­ 
den voorgelegd, door Onzen Minister van 
Financiën en Openbare Werken : 

AIITJKF.L ÉÉN, 

De in artikel '28 der wet van -16 i\laa1·t 
1865 over de Algemeene Spaar- en Lijf­ 
rentekas aangegeven opnoeming, betref­ 
fende tijdelijke beleggingen, is aangevuld 
zooals volgt : 

" 5u Voorschotten aan provinciën, ge­ 
" meenten en openbare gestichten op 
" voor werken van· openbaar nut ver­ 
" gunde toelagen. » 

AnT. 2. 

Artikel 'i9 van de wet van 16n Maart 
186ti wordt gewijzigd zooals volgt: 

• A11T. 29. - Het deel van het actief 
• der Kas dat bestemd is om voor goed 
" le worden belegd, wordt interestge­ 
" vend gemaakt door het aankoopen der 
» waarden van de volgende soorten : 

• 1 ° Belgische openbare fondsen of 
" andere door den Staat gewaarborgde 
» waarden; 

> 2° Schuldbrieven van de belgische 
" provinciën en gemeenten ; 
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li 5° Cédules on prêts hypothécaires, 
» y compris les prêts sur hypothèque 
" maritime ou tluviale ; 

" 4" ;1. Obligations de sociétés belges 
>) tie chemins de fer et rie tramways et, 
,, moyennant autorisation du Ministre 
" des Finances, obligations de sociétés 
, étrangères de chemins <le fer et de 
,. tramways tians lesquelles <les intérêts 
» belges sont engagés; 

,. B. Obligations de sociétés belges 
n qui, depuis cinq années consécutives 
" au moius, ont fait face ù tous leurs 
,, engagements au moyen ile leurs t·es­ 
» sourres ordinaires, et, moyennant auto 
» risation du Ministre des Finances, obli­ 
» galions (le sociétés étrangères se trou­ 
n vaut dans les mêmes conditions et dans 
11 lesquelles des intérêts belges sont 
" engagés. 

» no Fonds publics des États étran­ 
" gers et autres va lems gat'anLies par ces 
,, Etats. Les placements tic cette nature 
» sont subordonnés à l'autorisation du 
" Ministre des Finances ; ils ne pourront 
• excéder vingt pour cent du montant 
,, des placements en fonds publics 
" belges. " 

AnT. 5. 

L'article 63 de la loi du 16 mars 186ö 
modifiée pat' celles du 1" juillet 1869 et 
du 21 juin 1894, est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« Ain.63. -· To11tec; les recettes dis­ 
,, ponibles sont appliquées en achat de 
" valeurs ties catégories énumérées à 
" l'article 2iJ, dans les conditions dëter­ 
,, minées par cet article. ,, 

ART. 4. 

L'article ö de la loi du V août 1889 est 
modifié comme il suit : 

« Awr. 5.-La Caissegénérale d'ëpargne 
" et de retraite est autorisée à employer 

» 5° Hypothecaire cedulen of -leenin . 
,, gen, '-'l'bij begrepen de leeningen op 
. , de zee- en strcomvaartuigon ; 

)> 4° ,1. Schuldbrieven van helgisehe 
,, spoor- en trammaatschnppijen en, mits 
,, toestemming van wege den Minister van 
» Financiën, schuldbrieven van vreemde 
» spoor- en trammaatschappijen waarin 
" belgische _belangen betrokken zijn; 

» R. Schuldbrieven van helgische 
, vennootschappen die, sedert ten minste 
" vijf opeenvolgende jaren, hunne .ver­ 
" plichtingen voldaan hebben bij middel 
" van hunne gewone hulpbronnen, en, 
, mits toestemming vanwege den Minis­ 
" ter van Financiën, schuldbrieveu van 
» vreemde vennootschappen welke zich 
» in diezelfde voorwaarden bevinden en 
» waarin helgische belangen betrokken 
" Zij Il ; 

» 5° Openb:tre fondsen .der , vreemde 
• Staten en andere door, die Staten 
" gewaarborgde waarden. De beleggin­ 
" gen van dezen aard hangen al)ar(de 
., toestemming van den ~Iiniste1· "van 
» Financiën; iij mogen niet meer bedra­ 
" gen dan twintig ten honderd van het 
» beloop der beleggi11gen in belgische 
" openbarefondsen. » 

AnT. 3. 

Artikel65vandewetvan 16nMaart.186ö, 
welke gewi,izigd werd door dir. van 
111 Juli l869 en van 2·1 Juni 1891-, wordt 
gewijzigd zuoals volgt : 

" Aur. 63. -Al de beschikbaar zijnde 
,, ontvangsten worden gebruikt tot het 
,, aankoopen van waarden der bij arti- 
11 kei '29 vermelde soorten, volgens tie bij 
" dit artikel bepaalde voorwaarden. ,, 

AnT. 4. 

Artikel 5 van de wet van r,n Augus­ 
tus 1889 wordt gewijzigJ zooals volgt : 

" Aur , 5. - De Algemeenn Spaar- en 
,-Lijfrentekas wordt gemlchtigd een deel 



n une partie de ses fonds disponibles en 
" prêts faits en faveur de la construction 
n ou de l'achat d'habitations à bon mar­ 
" chë. 

11 Lorsque ces prêts sont effectués 
" pour le compte de la Caisse d'épargne, 
" ils sout considérés, suivant leur forme 
" et leur durée, comme placements pro­ 
" visoires Olt comme placements défini­ 
» tifs. ,. 

Donné à Laeken, le 11 fëvrier i903. 
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" van hare beschikbaar iijnde fondsen 
,, te gebruiken voor leeningen ten bate 
» Yan het bouwen of het aankoopen van 
> goedkoope woningen. 

" Zijn die leeningen voor rekening der 
» Spaarkas gedaan, dan worden zij, na­ 
> gelang van tiaren vorm en haren duur, 
» beschouwd als tiH.elijke of als einde­ 
» lijke beleggingen. " 

Gegeven le Laeken, den -1 f n Februari 
19{J3. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi : 
Le ltliuistre iles Finances et des 

Travaux publics, 

Van 's Konings wege : 
De Lllinisrer V<m Financiifo 

en Openbare Werken, 

P. DE SMET DE NAEY&R. 
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